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PROPOSITION DE LOI N° 97687 TENDANT A INSTITUER LA SOLIDARITÉ 
ENTRE VENDEUR ET ACQUÉREUR D’UN LOT DE COPROPRIÉTÉ 
EN CE QUI CONCERNE LE PFAYEMENT DES CHARGES ARRIÉRÉES 
PRÉSENTÉE PAR M. COUDRAY, DÉPUTÉ 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application de l'article 1* de sa loi organique du 20 mars 1951 
et de l'article 28 de son règlement intéricur.) 


Cuarmme HE, — La proposition de loi n° 4767. 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 


par M. Pierre Colleville. 
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CHAPITRE 
Aperçu général. 
L — La propriété en général. 
IL découle des principes généraux du droit qu'il incombe au 
propriétaire d'un bien quelconque d'acquitter les charges qui 
grèvent ce 


(1) Les délibérations du Conseil économique sur celte queslion figu rent au Bulletin du Conseil économique no 11 du 12 mai 1953. 
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A. tes charges peuvent être inhérentes au bien lui-même 
comme conséquence, soit du droit naturel, soit de législations 
générales où particulières : 

te C'est le cas des travaux nécessaires pour éviter que le bien 
ne crée uné gène où un dommage aux voisins où aux tiers 

ubligation de drainer les eaux, de maintenir les terres, par 
exemple 

de L'est le cas également du pavement des taxes et impôts 
grevant le bien, en vertu de ka législation fiscale. 

B. — l'autres charges, que l'on pourrait qualifier de contrac- 
tuelles, résultent de conventions passées par toute personne 
en tant que propriétaire d'un bien: ce sont celles résultant de 
contrats d'assurances, de fournitures d'eau, de gaz ou d'élec- 
tricité, de frais de gardiennage on de gestion, ainsi que Îles 
sonne representées pur les travaux d'entretien ou d'amélio- 
ration jugés nécessaires par le propriétaire et commandés par 
jui. 

C. En cas de mutation de la cg la clause insérée à 
l'acte de vente sous le vocable « Entrée en jouissance » déter- 
mine pour le vendeur la date jusqu'à laquelle il doit acquitter 
les charges ci-dessus mentionnées et à partir de laquelle Fac- 
quéreur, de son côlé, aura à v satisfaire. 

Cette date d'entrée en jouissance est fixée soit dans le cahier 
des charges, en cas d'adjudication, soit d'accord entre les parties 
en de veule amiable. 

L'acquéreur n'est donc pas, en règle générale, ten des 
« charges », antérieures à son entrée en jouissance, qui reste- 
raient impayées par le vendeur. 

H ne l'est que s'il y a collusion entre lui et le vendeur, Ja 
vente avant holanament pour but de soustraire le bien du patri- 
moine du vendeur endellé pour que ses créanciers ne puissent 
se payer en lé saisissant, Dans ce cas les créanciers, par le jeu 
de « l'action Paulienne », peuvent faire juger que la vente ne 
leur est pas opposable, Mais encore faut-il qu'ils apportent Ja 
preuve de la « complicité de fraude » de la part de l'acquéreur, 
ce qui est, Ja plupart du temps, très difficile. 

li en résulte qu'en cas de mutation de la propriété, il incombe 
au créancier de l'ancien proprittaire de prendre toutes précau- 
lions et garanties en vue de la sauvegarde de sa créance. 


I, -- La copropriété, 


La lui du 28 juin 1938, modifiée par le déeret-loi du 29 no- 
verubre 1449, à consacré un régime de copropriété dans lequel 
la collectivité des participants, à la différence de ce qui existe 
pour les sociétés, ne constitue pas une personne morale. 

Dans ce régime, les charges énuméréés dans les alinéas A 
et B ci-dessus font l'objei de décisions des copropriétaires sié- 
geant en assemblée générale ou de leur représentant, le syndie, 
dans la limite des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Elles sont acquittées au fur et à mesure de leurs échéances 
par le syndic, qui les ventile ensuite entre chacun des intéressés 
dans les proportions fixées par le règlement de copropriété et 
avec une périudicité résullant des conventions intervenues. 

En cas de mutation, la situation est thécriquement la même 
que pour une propriété quelconque. 

Mais, en fait, des difficultés spéciales surgissent pour les deux 
raisons principales suivantes : 


1e 11 est impossible de déterminer avec précision le compte 
des dépenses globales d'un immeuble en copropriété à une date 
fixée arbitrairement entre acquéreur et vendeur d'un lot, en 
dehors de la copropriété, Par là même, le compte partieulier 
du lot considéré ne peut pas être établi non plus, 

En effet, certains paiements ne peuvent être effectués qu'à 
des dates diverses et souvent éloignées et leur montant ne peut 
être déterminé à l'avance (impôts, consommations d'électricité, 
mémoires de travaux d'entretien ou d'améliorations). 


2 Il n'existe, dans la plupart des cas, aucune obliaatiôon pour 
le vendeur de prévenir les autres copropriétaires ou leur repré- 
sentant de la cession de son lot. 

Comme conséquence, très fréquemment, lorsque la cession est 
connue, les fonds provenant de la vente ont été déjà remis au 
vendeur par le notaire rédacteur de l'acte. 

ll se peut également que le produit de la vente ait été direc- 
tement encaissé par le vendeur hors la vue du notaire. 

Il ne reste plus, dès lors, aucun recours pratique éontre le 
vendeur et l'ensemble des copropriétaires se trouve tenu de Ja 
dette du défaillant, qui est répartie entre enx. 

Cet état de choses facilite les agissements des débiteurs de 
Mauvaise foi, au grand préjudice des intérêts des autres co- 
propriétaires. 

est à craindre également qu'il suscite dans l'opinion publi- 
que une prévention à l'encontre de la copropriété. 


CHAPITRE 
Situation juridique actuelle, 


Le légi-lateur de 198 et de 1929 avait cru prévoir le moyen 
de parer aux inconvénients ei-dessus analysés. 

En effet, l'article 11 de la loi du 28 juin 1938 à institué un 
privilège immobilier à inscrire sur le registre du conservateur 
des hypothèques de l'arrondissement où l'immeuble est sitné, 
pour garantir le payement des charges avancées par le syndicat 
des copropriétaires pour le compte d'un copropriétaire défail- 
lant. Ce privilège porte sur la part divise de celui-ci et sur 
sa quote-part indivise des parties communes de l'immeuble. 

Le décret-loi du 29 novembre 1939, modifiant l’article 11 pré- 
cédent, à en outre étendu au syndicat des copropriétaires le 
bénéfice du privilège de l’article 2102, 1°, du code civil garanti 

r les articles S19 et suivants du code de procédure civile 


(Privilège du bailleur sur les meubles garnissant les lieux : 


assuré par « saisie-gagerie »). 

Ces mesures pouvaient paraître suffisantes à ge où le 
réuime de la copropriété commençait à peine à se développer, 
où les mulations étaient exceptionnelles, où l'importance des 
charges — et des travaux d'entretien, d'amélioration ou de 
transformation — était, toutes proportions gardées, moins 
grande qu'elle ne l’est devenue depuis et où les transactions, 
en cette matière, n'avaient pas encore vu apparaître les élé- 
ments troubles — s’y sopt introduits maintenant. I n'en est 
plus de même à l'heure actuelle, 


A. — Privilège immobilier. 


En tout élat de cause, ce privilège présente les graves incon- 
vénients d'être tout à la fois difficile, long et onéreux à mettre 
ch œuvre. 

1° Difficulié d'application : 

Le privilège immobilier ne peut être inscrit qu'après appro- 
Lation des comptes par l'assemblée générale, ce qui n’a lieu, 
d'ordinaire, qu'une seule fois dans l'année, et ne peut raison- 
bäblement se répéter à l'occasion de chaque arrêté de compte. 

M nécessite la rédaction d'un acte notarié avec sommation 
au copropriétaire défaillant d’avoir à comparaître, la production 
de justifications multiples et l'exécution des formalités d’ins- 
cription. 

2e Longueur d'exécution: 

L'énoncialion ci-dessus suffit à indiquer le délai nécessaire 
pour mener à bien l’ensemble de l'opération. 

On peut l’estimer à environ deux mois. 

Par là même, on se rend compte de la facilité avec laquelle 
un copropriétaire de mauvaise foi peut se soustraire aux 
mesures entreprises contre lui. 

I suffit qu'il vende son lot dans les conditions exposées ci- 
dessus entre le moment où il reçoit la sommation d'avoir à 
comparaître devant un notaire en vue de l'élablissement de 
l'acte de constatation d’avances et la signature de cet acte — 

r procès-verbal de défant — pour réduire à néant les précau- 
ions prises par l’article 11 de la loi du 28 juin 1938. 

En outre, et du fait de ces délais, de nouvelles charges 
viennent s'ajouter au compte du défaillant, qui nécessiteraient 
la répétition des mêmes formalités. 


3° Caractère onéreux : 
Les dépenses consécutives à ces formalités sont relativement 


tlevées. 

Flles risquent également de rester à la seule des autres 
copropriétaires, en cas de mulation opérée avant l'inscription 
du privilège. 


B. — Privilège mobilier. 


Quant au privilège, analogue au privilège du bailleur, à 
tant sur les meubles garnissant l'appartement, il va sans 

que le vendeur, qui est de mauvaise foi, aura déménagé ceux- 
ci avant la vente et dissimulera l'endroit où ils se trouvent pour 
rendre impossible toute « saisie-revendication » (qui peut, en 
vertu de l'article 2102, 1°, du code civil, être effectuée dans 
la quinzaine du déménagement, sur ordonnance du président 
du tribunal civil). 


CHAPITRE WI 


La proposition de loi n° 9767. 


N existe un moyen radical d'éviter les difficultés susdites, 
c'est de pi: n'en cas de mutation, l'acquéreur sera tenu 
des dettes du vendeur vis-à-vis de la copropriété. C'est ce que 
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pose M. Coudray dans sa ition de loi n° 9767, déposée 
décembre : elle instituer la solidarité entre 


vendeur et acquéreur d’un lot de copropriété, en ce qui con- 
cerne le payement des charges arriérées ». 

La situation est alors, en somme, pour les copropriétaires, 
la même que si le privilège immobilier prévu par l'articke 11 
de la loi du 28 juin 1938 avait été inscrit. (On sait, en etlet, 
que le créancier bénéficiant d'une sûreté « réelle », c'est-à-dire 
attachée à la chose, à l'immeuble, peut recouvrer sa eréance 
sur l'acquéreur, nouveau propriétaire.) Mais les inconvénients 
signalés ci-dessus sont évités: aucune formalité à remplir, pas 
de délai, pas de frais, La garantie est automatique pour le 
syndicat des copropriétaires. 


C'est là la solution universellement adoptée maintenant, lors” 


üe l'élaboration des règlements de copropriété relatifs aux 
immeubles nouvellement construits ou divisés par lots ces 
dernières années. 

On remarquera toutefois que, pour que celte solution soit 
efficace, il faut que, conformément au deuxième alinéa de 
l’article 8 de la loi du 28 juin 1938, le règlement de copropriété 
ait été transerit sur le registre du conservateur des hypo- 
thèques, sinon la clause de solidarité, en vertu du principe 
de la relativité des contrats, ne serait pas opposable à l’acqué- 
reur, simple « ayant cause à titre particulier » du vendeur. 

La proposition de loi de M. Coudray tend donc simplement 
à généraliser cette solution, notamment en ce qui concerne 
les anciens règlements de copropriété, dans lesquels une telle 
disposition ne figure généralement pas. Certes, ces règlements 


peuvent être modifiés, dans le sens indiqué, par les copro- 


prictaires eux-mêmes qui, souverains pour élaborer le règle- 
ment de copropriété (article 8 de la loi du 28 juin 1938), le 
sont également pour le modifier (article 9). Mais cette modi- 
fication nécessite la réunion d'une assemblée générale extra- 
ordinaire et une double majorité, de la moitié des coproprié- 
taires et des trois quarts des voix (le nombre de voix de chaque 
copropriétaire est proportionnel à l'importance de son lot). IL 
apparaît plus simple et plus expédient d'agir par voie légis- 
lative, la disposition en cause étant de l'intérêt évident des 
copropriétaires. 

Une objection peut urtant être faite à cette solution: 
destinée à sauvegarder les droits des copropriétaires du ven- 
deur, ne fait-elle pas bon marché de ceux de l'acquéreur ? 

C'est qu'en effet la solution proposée, si elle a les mêmes 
eflets à l'égard des copropriétaires que le privilège immobilier 
institué par l'article 11 de la loi du 2S juin 1938 ou une clause 
de solidarité inscrite dans le règlement de copropriété, diffère 
de ceux-ci à l'égard des tiers: le privilège que la loi octroierait 
ainsi aux copropriétaires ne serait pas public. Le tiers acqué- 
reur du lot de copropriété, à moins d'avoir étudié la légis- 
lation, ne le connaitrait pas. 11 risquerait ainsi, en achetant ce 
lot, de s'engager au-delà de ce qu'il avait prévu: le bien qu'il 
achèterait serait grevé d’un privilège occulte. 

La disposition proposée par M. Coudray serait ainsi contraire 
à la récente réforme de la publicité foncière 4{1), dont une 
des tendances est précisément de supprimer, dans la mesure 
du possible, tous les privilèges ou hypothèques occultes. 


Telle a été l’objection présentée à la commission des travaux 

blies, de la reconstruetion et de l'urbanisme du Conseil 
ceonomique dès le début de ses travaux par divers de ses 
membres et avancée également par la plupart des personnalités 
qu'elle a successivement entendues sur cette affaire : 

M. Ferradini, représentant du ministère de la reconstruction 
et du logement ; 

Me Michelez, représentant du conseil supérieur du notariat ; 

M. H.-L. Grimaud, député, entendu en tant que président de 
la confédération nationale de la copropriété. 


M. Vincent, représentant de la chancellerie. 


On pourrait répondre à cette objection que « nul n’est censé 
ignorer la loi ». Mais cela est un peu théorique, Avec le déve- 
loppement des ventes d'immeubles nd appartements, de plus 
en plus nombreux sont les particuliers, méme peu fortunés 
(grèce aux prêts spéciaux du Crédit foncier), qui acquièrent 

es lots de copropriété, Certains d’entre eux peuvent appar- 
tenir à des milieux sociaux où la connaissance du droit et 
« des affaires » est pratiquement inexistante. Il n’est pas invrai- 
semblable que, peut-être manœuvrés par des personnes peu 
serupuleuses, ils achètent un appartement sans s'assurer le 
Concours d'un notaire, par acte sous seings privés. 

Telles sont les raisons pour lesquelles une autre solution 
que celle préconiste par M. Coudray a été proposée à la 
commission, qui s'y est ralliée ainsi que, sur son rapport, le 
Conseil économique. 

(t) Dbécret-loi n° 55-22 du 4 janvier 1955, 4. O. du 7 janvier. 


CHAPITRE IV 
La solution proposée. 


La proposition de loi n° 9767 tend à éviter que les coproprié- 
taires ne suprortent les charges impayées par le vendeur. Pour 


cela, elle ies fait retomber sur l'acquéreur, 


Cela serait justifié s'il y avait collusion entre ce dernier et 
Je vendeur pour frustrer la copropriété, C'est parfois le cas. 
Mais, plus souvent, l'acquéreur est de bonne foi. 

Dira-t-on, alors, que le fait de lui imputer les dettes du 
vendeur sanclionnera son imprudence: n'aurait-il pas dù se 
renseiguer auprès du syndic de la copropriété pour savoir si 
la situation du vendeur à l'égard de celle-ci était apurée ? 
Ce raisonnement peut se soutenir. Mais, on l'a vu, peut-on 


. demander à toute Ja clientèle actuelle des immeubles en 


copropriété d'être avertie du droit et des affaires ? 


Au lieu de chercher qui doit supporter les conséquences de 
la malhonnèteté du vendeur, ne vaut-il pas mieux empêcher 
cette malbonnèteté de s'exercer ? 

Pusqu'elle ne le peut qu'en raison du manque de publicité 
de la vente, la solution n'est-elle pas purement et simplement 
de publier celle-ci ? 

C'est ce que, dès le début des travaux de la commission, a 
proposé M. Ramarony. Il a préconisé d'appliquer purement et 
simplement aux ventes d'appartements en copropriété une 
publicité analogue à eelle prévue par la loi du 17 mars 1909, 
modifiée par les lois des 11 mars 1949 et 14 avril 1952, relative 
à la vente et au nantissement des fonds de commerce: publi- 
cation dans un journal d'annonces légales dans la quinzaine 
de la vente, renouvelée de 8 à 15 jours après, permettant aux 
créanciers du vendeur de faire, au plus tard dans les 10 jours 
de la deuxième insertion, opposition au payement du prix. 

Mais La publicité dans un journal d'annonces légales n’est 
pas absolument sûre: le créancier peut ne pas surveiller avec 
soin ces publications. Cette procédure se justifie en matière 
de vente de fonds de commerce, parce que les créanciers d'un 
commerçant sont, de par son activité, multiples, Dans le cas 
de la vente d’un logement en copropriété il est préférable et 
il suffit d'avertir directement de la vente le syndic, pour qu'il 
puisse faire opposilion au payement du prix, à concurrence 
des charges restées dues à la copropriété. 

C'est la solution préconisée par le ministère de la recons- 
truction et du logement, le conseil supérieur du notariat, la 
confédération nationale de la copropriété et la chancellerie. 

Le Conseil économique, sur proposition de sa commission, 
l'a faite sienne. 


Les modalités praposées À la commission pour la mise en 
œuvre de cette solution étaient variables selon les départe- 
ments ministériels ou organismes susdits, Nous les étudierons 
successivement. 


A. — Cas normal: la vente a lieu par acte notarié 
et la copropriété est gérée par un syndic, 


1. — Le syndic doit-il être prévenu avant ou aprés la vente ? 


Le M. KR. L., le conseil supérieur du notariat, la confédération 
nationale de la copropriété préconisent que le syndic soit 
averti avant la vente. La ctrancellerie préfère que la vente ait 
déjà eu lieu. M. Vincent a indiqué qu'il lui semblait difficile 
de notifier un grojet de vente qui peut ne pas se réaliser, 

Le Conseil économique préfère que le syndic soit prévenn 
avant la vente. Le contact pris avec Jui a, en effet, pour lui 
un double but, non seulement de sauvegarder les intérêts des 
copropriétaires, mais aussi de sauvegarder ceux de l'acquéreur. 
I vaut donc mieux que celui-ci connaisse l’exacte situation 
avant de traiter, Dans des cas très exceptionnels méme, on 

ut concevoir que les renseignements donnés par le syndic 
‘amènent à ne plus traiter: si les dettes à l'égard de la 
copropriété sont supéricures au prix de vente. 


2. — Dans quel délai le syndic doit-il être prévenu ? 

Le M. R. L. préconise 15 jours avant la vente, 

Le conseil supérieur du notariat: 8 jours avant la vente. 

La confédération nationale de la copropriété ne propose pas 
un délai précis antérieur à la vente pour la notification au 
syndic, mais ce délai doit être, en tous cas, glus long que 
15 jours, qui est le délai qu'elle pense devoir être laissé au 
syndic pour faire éventuellement opposition. 

La chancellerie préconise un délai de 15 jours après la vente, 

Le Conseil économique propose un délai de 15 jours, 
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3, — Qui doit prévenir le syndic ? 

Le M. R. L., les copropriétaires et Ja chancellerle proposent 
que le svndie soit averti « sous la responsabilité du notaire 
chargé de passer l'acte », 

Le Conseil économique se prononce pour cette solution. 

Le conseil supérieur du notariat préconise que ce soit 
l'acquéreur qui doive agir, car, a dit son représentant, préala- 
blement à la vente le notaire n'a pas encore qualité pour 
engager une des parties. De toute façon, at-il indiqué, la 
responsabilité du notaire est engagée, car, s’il ne fait pas 
avertir le syndic par l'acquéreur, il aura « manqué au devoir 
de conseil », ce qui est sévèrement sanctionné par Ja juris- 
prudence. 

Le Conseil économique pense que prévenir le syndic n'est 
pas engager l'une des parties. lui semble plus 
sûr que la responsabilité du notaire soit directement engagée, 
car, en cas de difficulté, l'acquéreur aurait à supporter les 
délais, les frais et les aléas d'un procès. Il aurait, en outre, 
à sa charge le fardeau de la preuve, ce qui, pour démontrer 
que Je notaire a manqué au devoir de conseil, peut être très 
délicat. 

4. — Comment le syndic doit-il être prévenu ? 

Par lettre recommandée avec accusé de réception, disent 
le M. R. L., le conseil supérieur du notariat et Ja chancellerie. 
Le Conseil économique est du même avis: un acte extra- 
judiciaire cst inutile: les syndiés n'ont pas coutume de refuser 
Les lettres recommandées qui leur sont envoyées. 


5. — Auprès de qui et comment 
le syndie doit-il faire opposition ? 

Auprès de l'acquéreur par acle extra-judiciaire, selon le 
M. R. L. et la chancellerie, £ 

« Entre les mains du notaire », selon le conseil supérieur 
du notariat et la confédération nationale de la copropriété. 

Le Conseil économique préfère la seconde formule, moins 
onéreuse et plus sûre. I suffira d'une lettre recommandée avec 
accusé de réception adressée par Je syndic au notaire. 

6, — Nature de l'opposition du syndie ? 

Le Conseil économigne propose qu'elle puisse être faite à 
litre provisionnel, comnfe l'ont préconisé la confédération des 
copropriétaires et la chancellerie et comme J'aväit envisagé 
le M. L. 

La chancellerie propose que, « à peine de nullité, l'opposition 
énonce les causes et le chiffre de la créance ». Le Conseil 
économique est d'accord sur cette formule. 

7. — Qui tranchera les litiges sur le montant de l'opposition ? 

Le juge des référés {après « saisie-arrêt » par Je syndic), 
selon le conseil supérieur du notariat; ; 

Le juge de paix, en dernier ressort, selon la Chancellerie. 

C'est la solution à laquelle se range le Conseil économique : 
on sait que le juge de paix peut même, en cas d'urgence, 
juger dans la journée ou sur l'heure (article G du code de 
procédure civile). 

B. — Cas particuliers. 


a) La vente a lien sous seings privés ou le payement a lieu 
hors la vue du notaire. 

IL est rare que des ventes d'immeubles aient lieu sous 
seings privés. Si cela se produit, c’est la plupart du temps que 
l'un des contractants au moins est de mauvaise foi et veut 
dissimuler quelque chose. Il peut exister toutefois des cas 
où vendeur et acquéreur sont tous deux de bonne foi: 
l'un des deux par exemple étant particulièrement au courant 
du droit, ils jugent inutile de faire appel aux offices d'un 
notaire, 

Le Conseil économique pense que la procédure qu'il préco- 
nise pour le cas où 1l y a acte nôlarié devrait alors égale- 
ment s'appliquer, La notification du projet de vente au syndic 
devrait être faite conjointement par l'acquéreur et Je vendeur. 
I est apparu plus sûr que le syndic forme opposition par 
acte extra-judiciaire plutôt que par simple lettre recomman- 
dée. Enfin, pour garantir l'acquéreur contre une négligence 
qui pourrait lui amener des surprises ultérieures, il a semblé 
opportun au Conseil qne Je réglement de copropriété soit 
annexé à l'opposition, (Des dispositions réglementaires préci- 
seraient, pour éviter des frais importants, que le texte du 
règlement de copropriété ne devrait pas être ronsidéré comme 
faisant partie intégrante de l'acte extra-judiciaire.) 

Mais, dans de nombreux cas, si l'acte de vente à lieu sous 
seings privés onu si le payement à lieu hors la vue du notaire, 
cest que l'acquéreur a quelque chose à dissimuler et qu'il 


y a collusion entre Jui et Je vendeur pour frustrer la copro- 
priété, Il ne mérite guère alors d'être spécialement défendu. 

C'est pourquoi le conseil supérieur du notariat, les syndics 
des syndicats de copropriétaires et la confédération nationale 
de la copropriété pensent que la proposition ‘de M. Coudray 
peut dans ces cas être retenue et qu'il y a lieu d'instaurer 
en l'occurence une solidarité entre vendeur et acquéreur pour 
le payement des charges arriérées. 

C'est la solution qu'avait mitialement également retenue la 
commission des travaux publies, de la reconstruction et de 
l'urbanisme du Conseil économique, 


Mais Ja Chancellerie n’est | rs tout à fait du même avis. 
Elle a proposé le texte suivant: | 

« L'acquéreur qui, sans avoir fait la notification visée au 
premier alinéa, ou avant l'expiration du délai (d'opposition), 
aura payé son vendeur, ne sera pas libéré à l'égard du syn- 
dicat des copropriétaires. » 

La différence avec la solution de la solidarité acquéreur-ven- 
deur est que, suivant celle-ci, l'acquéreur est tenu de toutes 
les dettes du vendeur à l'égard de la copropriété tandis que, 
suivant la formule de la chancellerie, il n’est tenu qu'à concur- 
rence du prix d'achat du lot de copropriété, lequel, on l'a 
vu, peut être inférieur au montant des dettes (mais c'est là 
un cas bien exceptiénnel). 

IL a été objecté à la formulation de la chancellerie que 
l'acquéreur n'a, en l'état actuel du droit, DE « se 
libérer » vis-à-vis de la copropriété: il ne lui doit rien et 
celle-ci ne peut rien lui réclamer. 

Aussi M. Ramarony s'est-il déclaré partisan de la solution 
de la chancellerie mais en la rédigeant comme suit: 

« Tout payement du prix de vente effectué par l'acquéreur 
avant l'expiration des délais d'opposition ci-dessus, au préju- 
dice des droits des copropriétaires, est inoppaosable à ces 
derniers ». 

Il a alors été objecté qu'en cas de cullusion entre le vendeur 
et l'acquéreur, les copropriétaires n'auraient guère de garan« 
tie car le prix de vente de l'appartement pourrait être artifi- 
ciellement très sous-évalué. 

C'est pour répondre à cette dernière objection que le Conseil 
économique prevoit un droit de surenchère au bénéfice des 
copropriétaires, qui pourraient acheter l'appartement à un prix 
un peu supérieur au prix fictif fixé par le vendeur et l'acqué- 
reur, si ce dernier prix était inférieur au montant des sommes 
restant dues aux copropriétaires. 


En définitive, pour régler ces cas particuliers délicats, où, 
soit Ja vente à lieu. sous seings soit le payement a lieu 
hors la vue du notaire, M. Houist a proposé un texte réunissant 
les éléments précédents : 

Procédure de notification au syndic faite conjointement par 
le vendeur et l'acquéreur ; 

Amendement de M. Ramarony (inopposabilité aux coproprié- 
laires du payement fait à leur préjudice) assorti d'une possibi- 
lité de surenchère. 

Ce texte, adopté par la commission, a été entériné par le 
Conseil économique. 


Un des membres de la commission, M. Beyaert. avait pro- 
osé une autre solution, très simple et radicale, pour couvrir 
nt l'acquéreur insuffisamment averti que les copropriétaires : 
qu'obligatoirement toute vente d'un lot de copropriété ait lieu 
ur devant notaire et que le payement du prix soit [ait par 
l'intermédiaire de celui-ci. 

Cette proposition a été appuyée par M. Dumont. 

La commission n'a pas retenu cette sojution. 

Bien qu'il lui aurait coûté de proposer que les parties ne 
pourraient librement contracter sous seings ‘privés pour la 
vente de lots de copropriété (l'authenticité n'est requise en 
France que pour un frès petit nombre d'actes, essentiellement 
our le contrat de mariage et la constitution d'hypothèques), 
a commission se serait ralliée à cette solution si elle avait été 
la seule permettant de protéger efficacement un acquéreur peu 
averti. Mais la meer gg © n'aurait été eflicace que si avait été 
exigé non seulement l'acte authentique (pratiquement, en 
vertu du monopole des notaires, l'acte notarié), mais aussi 
le payement intégral par l'intermédiaire du notaire, Or la com- 
mission n'a pas cru devoir aller jusque là et cette solution 
h'a pas élé présentée au Conseil lui-même sous forme d'amen- 
dement. 

D) Cas où il n'y a pas de syndie. | 

Le conseil supérieur du notariat propose que les coproprit- 
aires ne sorent pas défendus sil as été nommé régu- 
lièrement un syndie à l'immeuble dont dépend l'appartement 
vendu ou si celui-ci n'est plus en fonetion ». « L'on ne peut 
obliger à aviser un syndie inexistant; la copropriété est inor- 
ganisée et c'est tant pis pour elle », 
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M. Vielhomme, représentant des syndics (confédération natio- 
nale des administrateurs de biens), a indiqué à la commission 
qu'il existe des immeubles en copropriété comprenant deux ou 
trois copropriétaires seulement, dans lesquels le besoin d’un 
syndie ne se fait pas sentir. 

De fait, selon l'articl: 7 de la loi du 28 juin 1938, ce n'est 
« qu'en l'absence d'un règlement nn gp une organisation 
contraire » que la copropriété est organisée par la loi en syndi- 
cat, géré par un syndic. 

Enfin, es copropriétaires doivent-ils cesser brusquement 
d'être défendus si le syndie vient à démissionner ou à décéder ? 

Le Conseil économique pense qu’à défaut de syndie, la noti- 
fication devra être faite au moins à trois des copropriétaires. 
(Si elle était faite à un seul, voire à deux copropriétaires seu- 
lement, on pourrait craindre qu’il y ait collusion entre ceux-ci 


et le vendeur). 


20 Avis formulé par le Conseil économique dans sa séance du 
11 mai 1955 sur la pronosition de loi n° 9767 « tendant à insti- 
tuer la solidarité entre vendeur et acquéreur d’un lot de 
copropriété en ce qui concerne le payement des charges 
arriérées », présentée par M. Coudray, député. " 


Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date du 25 janvier 1955, par laquelle il 
s'est saisi de la proposition de loi n° 9767 « tendant à instituer 
la solidarité entre vendeur et acquéreur d'un lot de copropriété 
en ce qui concerne le payement des charges arriérées », présen- 
tée par M. Coudray, pd 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des travaux publics, de la reconstruction et de l’urba- 
nisme, par M. Pierre Col!eville ; 

Considérant qu'aussi bien les autres copropriétaires de l'im- 
meuble que l'acquéreur d'un lot de copropriété doivent étre 
défendus contre le copropriétaire vendeur qui tairait avoir des 
dettes vis-à-vis de la copropriété ; 

Considérant que la proposition de Joi n° 9767 tend seulement 
à protéger les autres copropriétaires et créerait à l'encontre de 
l'acquéreur un privilège occulte ; 

Considérant pe des tendances du décret-loi du 4 janvier 
1955 portant réforme de la putlicité foncière est de supprimer, 
dans la mesure du possible, tous Jes privilèges et hypothèques 
orcuites ; 


Emet, à l'unanimité, l'avis (1): 


Que la proposition de loi n° 9767 devrait être aménagée de 
la façon suivante : 

1. Tout notaire chargé de la rédaction de l'acte de vente d’un 
lot de copropriété devra, sous sa responsabilité, par lettre 
recommandée avec accusé de réception et en observant un 
préavis d'au moins quinze jours avant la date prévue pour la 
signature de cet acte, notifier le projet de vente au syndic de 
l'immeuble, La notification, à peine de nullité, précisera 
l'adresse de l'immeuble, la désignation du lot, l’état civil du 
vendeur et le prix de vente, Le syndic pourra, avant Ja date 
prévue pour la signature de l’acte, former entre les mains du 
notaire, par lettre recommandée avec accusé de réception, oppo- 
sition au payement du prix pour toutes sommes dues par lé 
vendeur au syndicat des copropriétaires. de oups à peine 
de nullité, énoncera les causes et le chiffre de la eréance ou, 
si celui-ci n’est pas encore déterminé, l'évaluation à titre pro 
visionnel qui peut en être faite. En cas de contestation sur le 
montant de cette évaluahiun, il sera statué, en dernier ressort, 
par le juge de paix. 

2. Si la vente a lieu sous seings privés, la notification susdite 
devra être faite conjointement par le vendeur et l’acquéreur et 
comporter, à peine de nullité, élection de comicile de l'acqué- 
reur dans le ressort du tribunal civil du lieu de l'immeuble. 
L'opposition éventuelle du syndic devra @tre formée, dans les 
quinze jours de la notification, par acte extra-judiciaire signifié 
à ce domicile, auquel devra être annexé le règlement de co- 
propriété. 

3. Tout payement du prix de vente effectué par l'acquéreur 
avant l’expiration des délais d'opposition ci-dessus, au préjudice 
des droits des copropriétaires, est inopposable à ces derniers. 

4. Si l'immeuble en copropriété ne comporte pas de syndic, 
les notifications susdites devront être faites à trois au moins 
des copropriétaires ou, s'ils sont moins de trois, autres que le 
vendeur, à chacun d'eux. 


5. Si le prix de vente est inférieur au montant des sommes 
restant dues aux copropriétaires, l'opposition pourra comporter 
surenchère selon des formes précisées par un règlement d'ad- 
ministration publique. 


(4) Le vote a été acquis au scrutin public par 157 voix contre © 
(voir le résultat du serulin en annexe). 
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te Juin 1955. 


ANNEXE 


SCRUTIN 


Sur le projet d'avis présenté par M. Colleuille, au nom de la 
commission des travaux publics, de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, sur la proposition de loi n° 9767, déposée par M. Couñray, 
députe, « tendant à instituer la solidanté entre vendeur et acqué- 
reur d'un lot de copropriété en ce qui concerne le payement des 
charges arriérées ». 


157 


Norabre de votants. 


157 


Ont volé 
Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (157), 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Montfajon, Rama- 
Tony. 

Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Parré, Bidau, Blondelle, 
Bohuon, Blaise (F, O.), Bonjean, Bouchard, Chatras, Chauvin, Chégut, 
Collet, Deleau (Jean), Desbarats, du Douet de Graville, Ferré, Forget, 
Gauthier, Génin, Guy-Charon, Hadengue, Haniquaut (C. F. T. C.), 
Havard, Léonet, Lepicard, Lequertier, Milhau, Nové-Josserand, Prault, 
Rius (C. G. T.), Robin, Tardy, Uchar, Van Graefschepe. 


Groupe de l'artisanat, — MM André, Boulland, Canonville, Chopin, 
Dallant, Lecœur, Levieux, Ouvière, Ressicaud, Séné. 


Groupe des associations familiales, — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis). de Loynes, Mabit, Noddings, Mme Picard. 


Groupe des classes moyennes, — MM. Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, de Laujanié, 
Harasse, Martin, Schatz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises natjonalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, 
Lutfalla, Verret. à 


Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM, Bamberger, Bertaux, Cauchois, 
Deleau (Gustave), Demmerlé, Goudaert, Laguionie, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Charvet, 
Defond, Desse, Dumont, Garnier, Gingembre, Kruger, Mayolle, Meu- 
nier, Pisson, Rogliano, Trocmé. 


Groupe de la pensée française. — MM. Dyé, Dumontier, May, 
Philip, Sauvy, Soula. 


Groupe des sinistrés, — M. Barat. 


Croupe des travailleurs: 

G. G. C. — MM. Ducros, Gondouin, Le Ferme, Malterre. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, MM. Vanden- 
bussche, Vansieleghem, Willame. 

C. GT. — MM. Bouchaud, Brard, Duret, Furst, Mme Joannè:, 
MM. Le Brun, Leriche, Leroy (André), Marion, Monjauvis, Raca- 
mond, Ruiz, Subreville. 

C. G. T.-F. O0. — MM. Babau, Reyaert, Bomal, Bothereau, Charlot, 
Cucuel, Degris, Delamarre, Goudy, Lafond, Neumeyer, Peeter:, 
Richard. 

C. T. intellectuels, — M. Wolf. 


Groupe de l'Union francaise. — MM. Bellanger, Bernard, Biche. 
ron (GC. G. C), Bouruet-Aubertol, Carré Djibo (C. G. T.), Delavi- 
gnette, Graeve, Jourdain, Lawrence, Monthé, N'Diaye (G. G. T.-F, O.), 
Puilay, Rakotobé (C. F, T. C.), Serrure, 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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